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« Nous devons tout ce que nous sommes à 
la possibilité de communiquer avec nos 
semblables ». A. Destutt de Tracy. Éléments 
d’Idéologie, 1, 1804, (Édition 1817, p. 378) 

Portant l’attention sur une dé-
marche de recherche participative et 
sur l’un des deux projets-pilotes de la-
boratoire vivant soutenus par le 
CEFRIO1, soit celui s’étant déroulé hors 
métropole au Québec, cet article vise 
à démontrer la nécessité de 
s’intéresser aux aspects et aux effets 
territoriaux du Living Lab. À ces deux 
questions demeurées faiblement 
théorisées, s’ajoute ici celle de 
l’innovation hors métropole. 

Alors que les entreprises, dont dé-
pend une part importante de la crois-
sance économique, tendent à se loca-
liser dans des milieux à interactions 
denses, riches en capitaux diversifiés, 
notamment informationnels et institu-
tionnels, qu’en est-il de la possibilité 

de l’innovation hors métropole à la-
quelle Fortin & Handfield (2016) invi-
tent les chercheurs et responsables 
publics à repenser? Le « hors métro-
pole » concerne un très vaste en-
semble de territoires, qualifiés de ru-
raux, mais aussi d’urbains, de périphé-
riques ou de fragiles, ces désignations 
étant à manier avec prudence devant 
une territorialité des sociétés contem-
poraines en transformations (Simard, 
Lafontaine & Fortin 2012). Les béné-
fices des démarches d’innovation du 
type Living Lab demeurent-ils acces-
sibles aux territoires de petites villes 
ou de villages ruraux, au même titre 
qu’aux « zones urbaines les plus avan-
cées », comme l’ont affirmé récem-
ment les auteurs d’un guide destinés 
aux maires et autorités publiques 
(Eskelinen et al. 2015: 31)? 

Dans une première partie de cet 
article, la démarche de recherche, ini-

tiée en 2010, sera rappelée, exposant 
les principaux choix conceptuels et 
méthodologiques qui ont été faits. Au 
plan conceptuel et théorique, la dé-
marche a été alimentée par des re-
cherches appliquées et évaluatives sur 
les Living Labs et par des travaux sur le 
développement territorial, une double 
littérature où la question de 
l’innovation demeure centrale. Plu-
sieurs apports de chercheurs associés 
à des Living Labs, mettant l’accent sur 
une variété de facteurs centraux et de 
finalités possibles de l’innovation, ont 
été retenus. C’est le cas des re-
cherches évaluatives de Mulder, Vel-
thausz & Kriens (2008) qui ont dégagé 
six « dimensions essentielles » des Li-
ving Labs ; l’équipe de recherche qué-
bécoise jugea nécessaire d’en ajouter 
une septième : les « aspects territo-
riaux ». Si au plan méthodologique, la 
démarche a impliqué des opérations 
de recherche classique, elle n’en fut 
pas moins construite chemin faisant, 
alors même que deux projets-pilotes 
de laboratoires vivants prenaient 
forme. Soutenue par de nombreux 
partenaires provenant de milieux va-
riés qui ont collaboré à la co-
production de connaissances, cette 
démarche intègre des perspectives de 
recherche-action (Lewin 1946). Elle 
n’est pas non plus sans lien avec les 
« sciences de l’artificiel » dont Simon 
(1982) s’est efforcé de dégager les as-
sises épistémologiques.  

La seconde partie du texte con-
cerne la démarche de Living Lab sou-
tenue hors métropole au Québec 
(2011-2013). Reliée au domaine des 
médias d’information et de communi-
cation et principalement portée par 
une entreprise coopérative et ses par-
tenaires, cette démarche a poursuivi 
des objectifs territoriaux et de renfor-
cement de liens entre des acteurs. Re-
posant sur le cadre théorique et mé-
thodologique présenté en première 
partie et dont les acteurs de cette dé-
marche ont contribué à l’élaboration, 
l’analyse renseigne sur sa complexité 
et vient étayer l’hypothèse que, ratta-
chées à des territorialités multiples et 
mouvantes, des créations et des inno-
vations peuvent y être générées, les-
quelles peuvent avoir des effets terri-
toriaux.  
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Portant à l’attention une recherche participative et un projet-pilote de laboratoire vi-
vant soutenus au Québec, cet article vise à démontrer la nécessité de s’intéresser au-
tant aux aspects territoriaux entourant la mise en place de Living Labs qu’aux effets 
territoriaux de ces derniers. À ces deux questions cruciales, demeurées faiblement 
théorisées, s’ajoute ici celle de l’innovation hors métropole. Dans une première partie 
du texte, les orientations de cette recherche sont présentées, de même que les princi-
paux choix conceptuels et méthodologiques qui ont été faits. La seconde partie analyse 
l’expérience de Living Lab menée hors métropole. Reliée au domaine des médias 
d’information et de communication et principalement portée par une entreprise coopé-
rative et ses partenaires, des objectifs territoriaux et de construction de liens entre des 
acteurs y ont été poursuivis. En conclusion, nous revenons sur les défis de l’évaluation 
des effets et retombées de telles initiatives, en particulier en contexte non métropoli-
tain, et sur l’importance de mieux cerner leurs relations complexes à des territorialités 
et à des dispositifs de gouvernance en transformation. 
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En conclusion, l’expérience soute-
nue hors métropole ayant été revisi-
tée, certains défis entourant la concré-
tisation de telles démarches sont sou-
lignés. Des limites de la recherche 
étant rappelées, certains de ses ap-
ports pour la compréhension des as-
pects et des effets territoriaux des 
démarches de Living Lab et leur éva-
luation sont dégagés.  

Des laboratoires vivants pour des 
territoires innovants? Orienta-
tions théoriques et méthodolo-
giques d’une recherche  
Initiée par le CEFRIO au printemps 
2010, la recherche  Des laboratoires vi-
vants pour des territoires innovants vi-
sait à estimer l’intérêt du Living Lab 
pour la mise en œuvre de réponses in-
novantes face à divers problèmes vé-
cus au sein des communautés locales 
ou régionales tant rurales qu’urbaines 
(Lafontaine, Tanguay & Bertrand 2011; 
Lafontaine 2012). 

Si on envisage que des expérimen-
tations soient effectuées « en milieu 
réel », il est également escompté que 
des connaissances soient produites et 
transférées tout au long de la re-
cherche, un rapport et des « outils » 
étant attendus fin mars 2013 (CEFRIO 
2013). La poursuite de ces objectifs 
passerait par un appel à propositions 
auprès des Conférences régionales 
des élus (CRÉ, aujourd’hui abolies). 
Deux démarches pilotes ont été offi-
ciellement lancées en janvier 2011, 
l’une dans l’Agglomération de Lon-
gueuil située aux portes de la métro-
pole montréalaise et l’autre en Gaspé-
sie, une vaste péninsule à habitat dis-
persé située au centre-est du Québec2. 

Orientations théoriques pour une prise 
en compte d’aspects et d’effets territo-
riaux du Living Lab 
Une des premières tâches de l’équipe 
a consisté à réunir et partager une do-
cumentation sur le Living Lab, des 
textes, la plupart étant en anglais, 
provenant principalement du site in-
ternet de la première École d’été 
d’ENoLL (European Network of Living 
Labs) à se tenir à Paris au mois d’août 
20103.  

Cette documentation montrait que 
des définitions variées du Living Lab 
étaient proposées. Or, à travers ces ef-
forts pour le caractériser, le Living Lab 
était abordé sous trois angles princi-
paux, soit ceux d’une approche, d’une 
méthodologie ou encore d’un milieu 
(Bergvall-Kåreborn et al. 2009). 
L’équipe a retenu ces trois angles, 
« l’approche » renvoyant toutefois à 
une théorisation peu explicite du Li-
ving Lab (Ballon & Schuurman [2015] 
et Leminen [2015] soulignant encore 
aujourd’hui l’importance de ce défi), 
ce qui est aussi le cas du « milieu ». 
Cette notion, tout en dirigeant 
l’attention sur les rapports entre le Li-
ving Lab et son « entourage », englobe 
des préoccupations spatiales demeu-
rées elles aussi très peu théorisées. 
Les premiers travaux américains et eu-
ropéens sur le Living Lab pourtant en 
traitaient, fondant même sur des 
transformations technologiques à im-
pacts spatiaux l’existence de ces dis-
positifs nouveaux.  

Le Living Lab : des considérations spa-
tiales et territoriales répandues, mais 
faiblement théorisées  : L’idée du Living 
Laboratory ou Living Lab a fait son ap-
parition à la fin des années 1990, aux 
É.-U. (Abowd et al. 2000; Intille, Larson 
& Beaudin 2005) et en Europe (ISTAG4 
2004 ; Eriksson, Niitamo & Kulkki 2005; 
Ballon et al. 2005) dans un contexte 
fortement marqué par l’essor de tech-
nologies basées sur l’inform-atique. Il 
est envisagé que ces technologies of-
frent des possibilités inédites de cons-
titution de nouveaux lieux ou espaces 
« intelligents », combinant des pro-
priétés physiques et numériques. 

En 2006, lors du lancement du ré-
seau européen ENoLL et du Manifeste 
d’Helsinki (EU 2006), on se préoccu-
pait beaucoup de l’innovation régio-
nale à stimuler pour rendre l’Europe 
plus compétitive. Dix ans plus tard, le 
Living Lab est envisagé pour la con-
ception et la mise en œuvre de solu-
tions face à des défis globaux mettant 
à risques toutes les sociétés, la nature 
et le vivant. Des domaines de préoc-
cupations de plus en plus nombreux 
sont concernés, dont celui de 
l’agriculture où des laboratoires vi-
vants territoriaux de l’agroécologie et 

de la bioéconomie sont projetés 
(Guyomard 2016). 

Si, depuis les années 1990, la re-
cherche et les expérimentations sur le 
Living Lab intègrent des considéra-
tions spatiales et territoriales, celles-ci 
sont demeurées très faiblement théo-
risées. Plusieurs chercheurs européens 
(d’Eriksson, Niitamo & Kulkki 2005;  
Ballon & Schuuman 2015) ont relié 
l’origine du concept de Living Lab à 
William J. Mitchell (1944-2010), celui-ci 
étant rattaché au Media Lab du MIT5. 
Ses travaux (dont Mitchell 2000) ont 
porté sur des innovations technolo-
giques et des transformations spa-
tiales de grande ampleur, mais sont 
demeurés très peu discutés.  

Des références à l’innovation ouverte, 
axée sur l’usager, centrée sur les êtres 
humains, sociale et territoriale : À partir 
de la création du réseau ENoLL en 
2006, les travaux réalisés par des 
chercheurs, la plupart associés à des 
démarches de création de Living Lab 
ont porté surtout sur des cas spéci-
fiques de Living Lab, beaucoup em-
pruntant des notions à deux ap-
proches de l’innovation proposées par 
des chercheurs américains, Eric Von 
Hippel et Henri Chesbrough. Ces deux 
approches diffèrent sur plusieurs plans 
(sources centrales et facteurs clés, fi-
nalités), laissant peu de place à des 
dimensions spatiales et territoriales. 

L’approche de l’innovation de Von 
Hippel (1978) souligne le rôle 
« d’usagers », personnes qui ont des 
besoins, détiennent des connaissances 
et ont des capacités de réaliser eux-
mêmes une innovation. Sa grande 
préoccupation est la satisfaction de 
besoins et la création de valeur 
(d’usages, d’échange). Dans le cas de 
Chesbrough (2006), même si 
l’approche a été appliquée à différents 
types d’organisations, l’innovation ou-
verte est avant tout centrée sur 
l’entreprise considérée comme source 
centrale d’innovation. Tout en ayant 
des capacités internes de R&D, 
l’entreprise peut recourir à des capaci-
tés externes pour effectuer de la R&D, 
produire des connaissances, réaliser 
une innovation reliée à son modèle 
d’affaires (business model, un facteur 
clé). La grande préoccupation de-
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meure ici la survie, la compétitivité et 
l’essor de la firme, ainsi que la création 
et la captation de la valeur monétaire.   

Les références à l’innovation « ou-
verte » et « centrée sur l’usager » étant 
de loin les plus répandues, des travaux 
mettent l’emphase sur une innovation 
« centrée sur les êtres humains », sur 
l’innovation sociale ou sociétale ou 
encore sur l’innovation territoriale. 
D’autres facteurs clés et finalités peu-
vent alors être envisagés, de même 
que des liens (ou ancrage) de ces dé-
marches (des acteurs qui les portent, 
des ressources mobilisées, des activi-
tés réalisées) à des territoires.  

L’innovation centrée sur les êtres 
humains considère les êtres humains 
ou les citoyens comme des sources de 
créativité et d’innovation, et comme 
dotés de capacités cognitives, langa-
gières et communicationnelles (Schu-
macher & Niitamo 2008). Plusieurs re-
cherches et expérimentations sur les 
Living Labs font aussi référence à 
l’innovation sociale (dont Schaffers et 
al. 2011;  2009). Si ces travaux peuvent 
intégrer des préoccupations spatiales 
et territoriales, un petit nombre de re-
cherches sur les Living Labs font réfé-
rence à l’innovation territoriale.  

Dans Living Labs and Territorial In-
novation, Marsh (2010, 3) a proposé la 
notion de laboratoire vivant territorial 
(territorial Living Lab). Celui-ci appli-
querait « intégralement l’approche Li-
ving Lab à un territoire, à ses citoyens, 
à son modèle de gouvernance et à ses 
plans stratégiques pour le futur » 
(notre traduction), Marsh y voyant un 
nouveau modèle pour le développe-
ment régional. 

La région et le développement ré-
gional sont aussi au centre des préoc-
cupations de Santoro & Conte (2009). 
Ils soulignent qu’un Living Lab prend 
forme sur un territoire comptant déjà 
diverses organisations, institutions et 
groupements, pouvant former un ou 
des clusters. Le défi pour le Living Lab 
serait d’y trouver place, tout en sou-
tenant une cohésion d’ensemble. Insé-
rés dans des clusters ou réseaux thé-
matiques collaboratifs, les Living Labs 
pourraient pallier à certaines difficul-
tés auxquelles font face plusieurs ré-

gions (manques de connaissances, de 
mécanismes et de processus pour va-
lider des opportunités de développe-
ment ou pour intégrer les usagers 
dans les différentes phases de celui-
ci). Schaffers et al. (2011) envisagent le 
Living Lab dans l’optique de la forma-
tion d’écosystèmes urbains et régio-
naux ou territoriaux d’innovation dont 
la mise en œuvre nécessiterait des 
partenariats ou des environnements à 
la fois « intelligents » et coopératifs 
nouveaux. Ils estiment toutefois que 
c’est à travers plusieurs niveaux terri-
toriaux que des collaborations pour-
ront être réalisées. La recherche 
d’Aldea-Partanen (2011) éclaire aussi 
cet aspect. En territoires finlandais 
considérés périphériques (remote) et 
ruraux, elle souligne l’importance des 
dispositifs institutionnels et de gou-
vernance où sont inscrits ces labora-
toires, ceux-ci n’étant pas seulement 
« locaux », mais reliés à des échelons 
ou échelles multiples (du local au na-
tional, à celui d’organisations suprana-
tionales fournissant des moyens et 
préconisant des orientations ou des 
règles).  

Une recherche territoriale demeu-
rée en marge des travaux sur les Living 
Labs : Si les dimensions spatiales et 
territoriales des Living Labs demeu-
rent faiblement théorisées, dès la fin 
des années 1950, des chercheurs ont 
insisté sur l’importance de relier le dé-
veloppement économique et l’inno-
vation à une dimension longtemps né-
gligée : l’espace.  

C’est le cas de John Friedmann 
(Bourdeau-Lepage et al. 2011), de Phi-
lippe Aydalot (Matteacioli 2004). Tout 
en étant marquées par l’espace (space 
contigent), des dynamiques 
d’innovation peuvent aussi s’avérer 
productrices d’espace (space-forming), 
a soutenu Friedmann (1972, 93) et 
Friedmann & Weaver 1979). Si Fried-
mann (1972) a relié ces dynamiques à 
des processus d’information et de 
communication considérés essentiels, 
à la même époque, Aydalot documen-
tait des changements technologiques 
soutenant des activités nouvelles et 
des renouvellements spatiaux pos-
sibles.  

En Europe, les travaux des cher-
cheurs associés à un groupe 
qu’Aydalot a cofondé, le GREMI 
(Groupe de Recherche sur les Milieux 
Innovateurs) (Camagni & Maillat 
2006), à l’École de la Proximité (Torre 
& Beuret 2012) et à l’économie territo-
riale (Courlet & Pecqueur 2013) ont 
permis d’enrichir ces pistes pour un 
« édifice théorique en construction » 
(Torre 2015 : 273). Pecqueur (2006) 
s’est aussi penché sur un tournant ter-
ritorial marqué par la formation 
d’organisations territoriales (district 
industriel, milieu innovateur, système 
productif localisé, cluster). Diverses, 
ces formes seraient apparentées, so-
ciété et communauté y tendant à une 
osmose, laissant voir une logique de 
territoire axée sur la construction 
d’avantages différenciatifs, cette lo-
gique pouvant impliquer non seule-
ment la modalité marchande, mais 
aussi la réciprocité. 

Au Québec, où on se préoccupe 
depuis les années 1960 du dévelop-
pement régional, rural, local et, de 
plus en plus, territorial (Fontan, Klein 
& Lévesque 2003 ; Lafontaine & Jean 
2005), ces questions n’ont cessé 
d’alimenter des travaux et des débats 
sur la pertinence des modèles d’an-
alyse et des stratégies publiques à 
mettre en œuvre. Ces dernières ont 
d’ailleurs connu un « virage inatten-
du » (Jean 2015, 267) avec l’adoption 
en 2015 d’un projet de loi abolissant 
les Conférences régionales des élus 
(CRÉ), des institutions d’échelle régio-
nale. 

À partir des années 1980, on a in-
sisté sur le rôle central d’acteurs ca-
pables de penser, de communiquer et 
d’(inter)agir. Des acteurs inscrits dans 
des structures, systèmes ou réseaux et 
pouvant porter des initiatives, mettre 
en œuvre des changements, innover. 
Plusieurs chercheurs se sont préoccu-
pés des « régions gagnantes…ou per-
dantes » puis « fragiles ». Des cher-
cheurs du CRISES (Centre de re-
cherche les innovations sociales) rap-
pelent que des transformations du 
monde posaient des défis « à 
l’ensemble des espaces productifs de 
la planète » (Fontan, Klein & Lévesque 
2003 :1). Du côté du CRDT (Centre de 
recherche sur le développement terri-
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torial), une recherche collective (Le-
blanc et al. 2007) a porté sur la con-
ception et l’application d’un modèle 
de suivi et d’évaluation des retombées 
du dispositif du pacte rural. Intégrant 
un modèle d’évaluation de politiques 
générique attentif aux intrants, ex-
trants et effets des activités réalisées, 
la recherche a reposé sur la concep-
tion d’un modèle causal du dévelop-
pement (repris dans plusieurs re-
cherches) permettant d’envisager 
d’autres effets possibles (d’usages de 
ressources ou capitaux, de mobilisa-
tions d’acteurs et de pratiques) sur la 
constitution de systèmes territoriaux 
d’innovation et, au-delà, de commu-
nautés territoriales durables.  

Un cadre conceptuel combinant di-
vers apports avec des résultats de re-
cherches évaluatives sur les Living Labs : 
À partir de l’examen des littératures 
scientifiques sur les Living Labs et sur 
le développement territorial, l’équipe 
a retenu six caractéristiques qu’une 
approche conceptuelle devait inté-
grer, celles-ci recoupant des questions 
à clarifier portant sur : 1- l’usager (hu-
main, citoyen) et son rôle central, 2- 
les processus d’innovation ouverte 
impliquant des partenaires provenant 
de plusieurs sphères, croisant des sa-
voirs et co-produisant des connais-
sances, 3- l’expérimentation en con-
texte réel,  4- la valeur (monétaire ou 
non) des réalisations et de 
l’innovation, 5- les processus de com-
munication et d’information et 6- les 
territoires (physiques, institutionnels, 
numériques, symboliques ou virtuels) 
(CEFRIO 2013)6.  

À ces éléments de caractérisation 
s’est ajoutée la prise en compte de 
« dimensions essentielles » du Living 
Lab sur lesquelles plusieurs recherches 
évaluatives européennes ont attiré 
l’attention. Du côté d’ENoLL, dès 
2006, on s’est interrogé sur les façons 
de soutenir et d’évaluer des projets-
pilotes. Entre 2006 et 2010, plusieurs 
recherches collectives ont été réali-
sées7. Selon Guzman, Schaffers & del 
Carpio (2009, 20), les mesures de per-
formance des politiques d’innovation 
(basées sur les manuels d’Oslo, Fras-
cati ou Canberra, axés notamment sur 
la R&D et l’obtention de brevets) ne 
sont pas appropriées pour saisir les ré-

sultats des Living Labs. Il faut en déve-
lopper d’autres mieux à même d’en 
comprendre les processus pouvant 
engendrer des effets. Une initiative 
qui pour toutes ces recherches évalua-
tives a beaucoup compté demeure la 
conception d’un cube (Mulder, Vel-
thausz & Kriens 2008) pointant six di-
mensions « essentielles » des Living 
Labs : la participation des usagers, leur 
gouvernance, leur infrastructure, leurs 
méthodes et outils, la création de ser-
vices et les résultats de l’innovation. 

Dès le début de la recherche du 
CEFRIO, on s’emploierait à traduire en 
français et à adapter le « cube ENoLL » 
jugé utile pour soutenir le démarrage 
des projets-pilotes, une septième di-
mension portant sur les aspects terri-
toriaux étant ajoutée. Ces sept dimen-
sions ont servi de base à l’élaboration 
d’un premier carnet de pilotage (par la 
suite amélioré) qui a soutenu la mise 
en œuvre, l’observation et l’évaluation 
des deux démarches pilotes, dont 
celle en Gaspésie. 

Si ce carnet (et les questions, re-
liées à des indicateurs, qui y sont for-
mulées ) est axé sur sept dimensions 
(1- la participation; 2- la gouvernance; 
3- les infrastructures et TIC; 4- les mé-
thodes et outils; 5- les créations et réa-
lisations; 6- les innovations et retom-
bées; 7- les aspects territoriaux), une 
vision dynamique (« spiralée ») d’une 
démarche de Living Lab est proposée, 
celle-ci pouvant comporter quatre 
grandes phases pas nécessairement 
parcourues de manière linéaire: 1) ex-
plorer, initier, connecter, 2) prototy-
per/designer, tester, 3) expérimenter, 
4) évaluer, plusieurs cycles itératifs 
étant possibles. (CEFRIO 2013). 

Des orientations méthodologiques 
proches de la recherche-action et des 
sciences de l’artificiel, tout en intégrant 
des opérations classiques 
Au plan méthodologique, la démarche 
a impliqué des opérations de re-
cherche classique (revue de littéra-
ture, identification de concepts, cons-
truction d’instruments de collecte de 
données qualitatives et quantitatives, 
réalisation d’entrevues individuelles et 
de groupe). Mais elle n’en fut pas 
moins construite chemin faisant (lear-

ning by doing, Arrow [1962]), alors 
même que deux projets-pilotes de la-
boratoires vivants prenaient forme. 
Soutenue par de nombreux parte-
naires de milieux variés (public, asso-
ciatif, privé, universitaire) qui ont col-
laboré à la co-production de connais-
sances, cette démarche intègre des 
perspectives proches de celles de la 
recherche-action (Lewin 1946). 

Inscrite dans un mouvement axé 
sur le renouvellement des modalités 
de réalisation de la recherche (Fontan 
2010;  Gillet & Tremblay 2011), la dé-
marche de recherche n’est pas non 
plus sans lien avec les sciences de 
l’artificiel dont Simon (1982) s’est ef-
forcé de dégager les assises épistémo-
logiques. Pour Simon, ces assises ne 
sont pas principalement centrées sur 
la compréhension du monde existant, 
mais sur la découverte de mondes 
possibles ou souhaités en vue 
d’atteindre des objectifs. Dans le cas 
de la recherche participative relatée 
ici, il fallait raisonnablement parvenir à 
savoir comment un laboratoire vivant 
pouvait être mis sur pied et surtout 
générer des effets, avoir des retom-
bées pour/sur des territoires.   

Prenant appui sur la recherche-
action, les sciences de l’artificiel et la 
recherche classique, la démarche est 
en ce sens multi-méthodes. Un ques-
tionnement sur les notions de co-
construction de savoirs, de connais-
sances hybrides et de transfert est 
aussi proposé dont nous ne pouvons 
traiter ici.  

Une démarche pilote (2011-2013) 
hors métropole 
En Gaspésie, la démarche pilote a été 
principalement portée par une entre-
prise coopérative médiatique indé-
pendante, Graffici. Fondée en 2000 
dans la municipalité de Bonaventure, 
elle fut ensuite relocalisée à New 
Richmond (3 810 habitants en 2011) si-
tuée à 240 km au sud-ouest de Gaspé, 
la municipalité la plus populeuse de la 
région (15 163 habitants en 2011), loca-
lisée à 850 km de Montréal et 564 km 
de Québec, capitale du Québec.  

Reconnue « région administra-
tive » en 1987, la région de Gaspésie-
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Îles-de-la-Madeleine (GÎM) regroupe 
cinq municipalités régionales de comté 
(MRC) localisées dans la péninsule 
gaspésienne (un immense territoire de 
20 223 km2 situé en périphérie est du 
Québec) et l’archipel des Îles-de-la-
Madeleine (202 km2). Ces MRC comp-
tent une quarantaine de municipalités, 
la majorité située le long des côtes, où 
habitent un peu plus de 90 000 per-
sonnes (92 284 en 2013 et 91 786 en  
2015 [ISQ 2016 : 57]) avec une densité 
de moins de 4,5 hab./km2. Orientée 
davantage qu’ailleurs au Québec vers 
l'exploitation de ressources naturelles, 
la structure industrielle demeure mar-
quée par l’histoire de la région, 
l’économie y ayant d’abord été axée 
sur la pêche, l’agriculture et la forêt. 
En 2014-2015, le solde migratoire inter-
régional révélait une perte de 134 per-
sonnes. Le revenu disponible par habi-
tant y demeurait en 2014 plus bas que 
la moyenne québécoise (23 324 $ 
comparé à 26 046 $) et le taux de 
chômage en 2015 significativement 
plus élevé (14,0% comparé à 7,6%) 
(MEIE 2015). Sur ce territoire aussi 
grand que la Belgique, les communica-
tions entre les habitants et avec le 
reste du Québec et du monde soulè-
vent depuis fort longtemps des défis 
considérables. 

Au moment où la recherche dé-
bute, la coopérative Graffici produit 
déjà depuis dix ans un mensuel papier, 
d’abord culturel devenu généraliste en 
2006, lequel continu d’être distribué 
gratuitement à travers la Gaspésie et 
vendu ailleurs au Québec (en 2012, 
près de 40 000 exemplaires rejoignant 
90 000 lecteurs ou lectrices). Les 
membres de cette coopérative enta-
maient alors une réflexion sur un pro-
jet de création de plateforme numé-
rique. Des objectifs étaient envisagés 
où figurent nombre de questions spa-
tiales, territoriales et communautaires. 
Ainsi, tout en visant la production et la 
diffusion d’un contenu « rassembleur, 
informateur, accessible et de qualité 
pour l’ensemble de la communauté 
gaspésienne » et utilisant les possibili-
tés du numérique, la plateforme doit 
être « alimentée par une communauté 
de journalistes et par les citoyens de la 
Gaspésie » (Graffici.ca 2013). « Beau-
coup plus qu’une version en ligne du 

journal, Graffici.ca souhaite devenir 
une communauté virtuelle regroupant 
l’ensemble des Gaspésiens d’ici et de 
la diaspora. Par son espace citoyen et 
ses blogues, Graffici.ca souhaite favo-
riser l’interactivité et lancer des dis-
cussions ouvertes sur les sujets qui 
touchent les différentes réalités de la 
péninsule » (Graffici 2011, 8).  

L’appui de la CRÉGÎM (Conférence 
régionale des élus Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine) à la démarche se situe en 
continuité avec l’appui à d’autres ini-
tiatives visant une relance de 
l’économie gaspésienne. À la fin des 
années 1990, à la suite de plusieurs 
fermetures de grandes entreprises, un 
vaste programme de revitalisation 
était entrepris par le Gouvernement 
du Québec, à la demande et avec le 
concours d’organismes et acteurs lo-
caux et régionaux, dont la CRÉGÎM. On 
allait y soutenir le développement de 
trois créneaux d’excellence : les res-
sources, sciences et technologies ma-
rines, le récréo-tourisme et l’éolien, 
ainsi que la réalisation d’autres pro-
jets, certains soutenus par la politique 
nationale de la ruralité. En 2011, dans 
un mémoire, la CRÉGÎM soulignait sou-
tenir le projet de déploiement d’une 
plateforme régionale d’information. 
La présence dans la région d’autres 
médias étant rappelée, l’information 
demeurait une préoccupation conti-
nuelle, le plan quinquennal de la CRÉ-
GÎM (2006-2011) proposant de « susci-
ter l’engagement des médias à ac-
croître le contenu régional de 
l’information et de faciliter les lieux de 
délibérations » (CRÉGÎM 2011 : 5).  

Avec l’entrée en scène d’une dé-
marche pilote de laboratoire vivant, 
les représentants de Graffici et des 
participants réunis au sein d’un comité 
de pilotage ont à conjuguer 
l’expérimentation d’une approche et 
méthodologie nouvelle, avec celle 
d’une plateforme journalistique et ci-
toyenne également inédite. Ces parti-
cipants proviennent de plusieurs mi-
lieux sociaux : industrie des médias et 
journalisme, institutions régionales, 
organismes communautaires, universi-
tés, deux étant du CEFRIO. Bien que la 
majorité habite la Gaspésie, ce n’est 
cependant pas le cas de tous. Graffici 
étant une entreprise indépendante 

ayant ses structures de décision, les 
rôles de celles-ci et ceux du comité de 
pilotage ont dû être définis et ajustés. 
Si des informations concernant le Li-
ving Lab sont apportées par les cher-
cheurs, leur appropriation s’effectue à 
travers les opérations pour envisager 
des avenues en lien avec la création de 
la plateforme. 

Pour progresser vers le prototy-
page de la plateforme – officiellement 
lancée en septembre 2011, des con-
naissances nouvelles (au sujet du Web 
et des médias sociaux notamment) 
doivent être acquises ou produites et 
des outils inédits créés (p. ex. des do-
cuments pour soutenir et encadrer la 
participation de blogueurs et citoyens 
et d’autres collaborateurs, pour enca-
drer la diffusion de publicités, et pour 
identifier et caractériser les usagers) 
(Demers & Bertrand 2012 ; Lafontaine 
2013).  

Au fil des mois, la question du fi-
nancement de la plateforme numé-
rique et de son modèle d’affaires (as-
pects intégrés au carnet) allait susciter 
des réflexions au sein du comité de pi-
lotage. Les aides financières de dé-
marrage obtenues sont à durée limitée 
et des informations indiquent une 
baisse des revenus publicitaires des 
médias en général et particulièrement 
de ceux reliés à des plateformes nu-
mériques (Demers 2012). Pour durer, 
Graffici et ses partenaires doivent par-
venir déployer un nouveau modèle 
d’affaires inédit et innovant (CEFRIO 
2013). Pour ce faire, il faudra maintenir 
et accroître la participation des usa-
gers, mieux cerner leurs besoins, faire 
connaître les réalisations et leurs im-
pacts pour les communautés locales et 
la communauté gaspésienne, parvenir 
à augmenter la coopération de parte-
naires qui ont leurs propres objectifs 
et défis. 

Créations et réalisations; innovations et 
retombées : des aspects et des effets 
territoriaux  
Au fil des mois, on incite la population 
gaspésienne à s’approprier les infor-
mations diffusées sur une base quoti-
dienne. Les citoyens peuvent intera-
gir : faire parvenir des photos ou vi-
déos, des commentaires, ayant alors à 
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lire et accepter une politique de publi-
cation précisant des règles. Dès 2011, 
la plateforme numérique comporte 
une rubrique « Blogues ». En 2013, la 
plateforme en comporte six: deux 
sont confiés à des journalistes (Édito-
rial et Libre arbitre), les quatre autres 
étant des blogues citoyens. Graffici.ca 
favorise ainsi l’interactivité et permet 
des discussions ouvertes sur des sujets 
qui touchent les réalités de la pénin-
sule, parmi lesquels figurent des pro-
jets (liés en particulier à l’exploitation 
des ressources naturelles) diverse-
ment perçus et appréciés. La plate-
forme numérique Graffici.ca et le 
Journal Graffici mensuel restent fon-
damentalement reliés, et le demeure-
ront avec de l’introduction en 2013 de 
Facebook et Twitter où Graffici a aussi 
créé ses espaces.  

Les informations archivées restent 
accessibles en fonction du territoire 
(supra local, de « MRC ») auquel est 
rattachée la nouvelle, laquelle peut 
aussi concerner la Gaspésie dans son 
ensemble, plusieurs échelles territo-
riales étant ainsi considérées. La plate-
forme intègre également des sections 
« Météo et marées » (conditions lo-
cales spécifiques, en fonction d’une 
dizaine de municipalités), un Calen-
drier (d’événements en fonction de 
lieux), une section « offre d’emploi » 
(par territoire de MRC et secteurs 
d’activités). Une section « Les Mathil-
deries » présente « La Gaspésie en re-
cettes », celles-ci étant reliées à des 
traditions culinaires ou culturelles ré-
gionales ou locales qui sont rappelées.  

Des dossiers ou articles de fond 
produits par des journalistes traitent 
de problématiques de divers ordres: 
règles concernant l’achat local ; récu-
pération des déchets ; intimidation ; 
services de transports publics par 
autobus et train ;  état des aéroports ; 
réception des colis ; sécurité dans les 
écoles; sécurité alimentaire; défis de 
l’agriculture; situation des municipali-
tés (endettement, taxation, relations 
de villes-centres avec leurs voisins) ; 
pauvreté qui « gagne du ter-
rain » ;  « fortes disparités entre 
MRC » ; braconnage ; affichage; sta-
tions de ski en mode survie, etc. Ten-
sions ou conflits et efforts de concer-

tation ou pour l’apport de solutions 
sont portés ainsi à l’attention.  

Des articles concernent des res-
sources faisant l’objet de traitements 
commerciaux ou touristiques nou-
veaux (huile vierge de chanvre, agates 
de mines, matières organiques com-
postées, etc.), soulignant des liens 
nouveaux entre des initiatives exis-
tantes et des organismes de la région, 
dont des centres de recherche. On fait 
état de reconnaissances de produits 
nouveaux obtenues en dehors de la 
région et des qualités qu’on leur attri-
bue. On informe au sujet d’initiatives 
considérées innovantes : collabora-
tions d’entreprises avec des centres 
de recherche concernant des algues 
offrant un potentiel aux plans alimen-
taire, cosmétique et pharmaceutique ; 
fermes marines ; savoir-faire d’une 
chocolaterie ; café-épicerie offrant di-
vers produits de base issus de l'agri-
culture locale ; offre d’un « théâtre de 
création », etc.  

En 2013, au terme de la démarche 
pilote de deux ans, la principale réali-
sation soutenue par la recherche, et 
au premier titre par les artisans, parti-
cipants et usagers de Graffici et Graffi-
ci.ca demeurait la création, le design 
et l’expérimentation d’une plateforme 
numérique régionale quotidienne et 
interactive d’information. Une plate-
forme dont l’auditoire continuait 
d’augmenter, provenant très large-
ment de Gaspésie, mais comptant aus-
si des usagers d’autres régions (Qué-
bec, Nouveau-Brunswick et autres). 
Une communauté d’usagers avait elle 
aussi pris forme et d’autres actions 
étaient envisagées pour qu’elle croisse 
(Graffici.ca sur Facebook, couvertures 
en direct). Autant d’indications que la 
plateforme créée pouvait constituer 
une innovation trouvant preneurs. En 
2012, Graffici.ca obtenait aussi une re-
connaissance publique en remportant 
un prix Octas québécois des Techno-
logies de l'information. 

À partir de l’automne 2013, en plus 
du Journal mensuel, du quotidien WEB 
et du Guide Viens Voir (sur attraits et 
événements en Gaspésie), Graffici 
proposerait quatre fois par an Graffici 
Entreprenariat, un magazine à voca-
tion économique offrant des portraits 

fouillés de secteurs considérés por-
teurs (dont en 2014-2015 l’agriculture, 
les pêches, l’éolien, l’économie so-
ciale, la forêt, les TIC), le magazine et 
le journal mensuel étant désormais 
distribués dans 150 lieux répartis sur le 
territoire. 

L’horizon préoccupant de 2016 
En mai 2015, une manchette sur Graffi-
ci.ca , « Graffici en mode sauvetage », 
rendait public un communiqué faisait 
état de difficultés financières « cau-
sées par le contexte d’austérité », les 
employés réguliers et collaborateurs 
acceptant des ponctions dans leur ré-
munération. Avec la fermeture de la 
CRÉGÎM ainsi que des compressions 
dans les budgets de plusieurs institu-
tions gaspésiennes, Graffici anticipait 
une perte de 100 000 $ en revenus pu-
blicitaires. Quelques mois plus tôt, le 
journal Graffici du 8 janvier 2015 avait 
été largement consacré au Dossier 
« Quel avenir pour notre développe-
ment régional ? ». Concernant Graffici, 
un appel à l’aide aux lecteurs et aux 
annonceurs avait été lancé. Recon-
naissant qu’en 15 ans Graffici avait re-
çu du soutien public « de démarrage », 
mais réfutant « L’idée que Graffici est 
subventionné », on précisait que la 
coopérative recevait une subvention 
au fonctionnement pour les médias 
communautaires représentant 5% de 
ses revenus totaux annuels, 95% pro-
venant de la vente de la publicité.  

Le 22 février 2016, tel que rapporté 
sur Graffici.ca, Graffici annonçait sus-
pendre temporairement l’impression 
de son journal et du magazine, de-
meurant toutefois présent sur le Web, 
trois employés permanents étant mis 
à pied en raison de la réalité finan-
cière. Le 24 mars, on annonçait la te-
nue d’une Assemblée générale ex-
traordinaire de Graffici déterminante 
pour la survie de l’entreprise, prévue 
le 16 avril 2016. 

Si Graffici, une entreprise coopéra-
tive créée il y a 16 ans, est parvenue à 
durer, produisant un journal mensuel, 
lançant en 2011 Graffici.ca et plus ré-
cemment le magazine Graffici Entre-
preneuriat, de très grands efforts con-
tinueront d’être nécessaires pour 
identifier et mettre en œuvre des solu-
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tions permettant sa survie et son es-
sor.  

Conclusion 
L’expérience réalisée en Gaspésie 
vient souligner le rôle de facteurs 
qu’Eskelinen et al. (2015 :10) considè-
rent centraux pour la viabilité à long 
terme de démarches d’innovation et 
de Living Lab, soit : une évaluation de 
leurs impacts, un financement et une 
structuration adéquats et leur support 
politique8.  

Force est d’admettre que si, hors 
métropole, une démarche structurée 
et des réalisations innovantes ont été 
possibles et ont pu être documentées, 
leur financement et leur support poli-
tique y sont devenus plus incertains. 
Des institutions d’échelle régionale 
ayant été abolies, ces changements 
ont eu des effets non seulement sur 
des dispositifs de concertation, mais 
sur d’autres efforts de rapproche-
ment, de construction de liens et de 
coordination des acteurs, tels ceux 
supportés par Graffici et ses parte-
naires. Loin de fonctionner en apesan-
teur, la concrétisation de telles dé-
marches nécessite des ressources, 
demeure reliée à des territorialités 
multiples et mouvantes et à des rap-
ports d’échange et de pouvoirs sus-
ceptibles d’affecter leur soutenabilité 
et en conséquence la pérennité de 
leurs résultats. 

En dépit de limites (durée limitée à 
trois ans, deux pour les expérimenta-
tions ; nombre réduit de cas, de do-
maines de préoccupations et de terri-
toires), la recherche participative et 
les deux démarches pilotes qu’elle a 
soutenues, dont celle en Gaspésie, ont 
rendu possible l’acquisition, 
l’appropriation, la production et le 
partage de connaissances. 
L’importance des relations des dé-
marches de Living Labs à des terri-
toires au demeurant multiples (phy-
siques ou géographiques, institution-
nels, numériques, symboliques), cer-
tains recoupant des communautés, a 
pu être montrée, de même que des ef-
fets territoriaux. Des effets qui, s’ils 
concernent des savoirs territoriaux ac-
tivés ou nouvellement produits ou des 
réalisations effectives inédites ancrées 

à des territoires, concernent égale-
ment des innovations efficientes, of-
frants des solutions ou répondant à 
des aspirations et ayant trouvé pre-
neurs. Dans un contexte où le traite-
ment de plusieurs défis reliés requiert 
des évolutions profondes, la recherche 
donne aussi à réfléchir à des effets ter-
ritoriaux qui concernent la constitu-
tion d’(éco)systèmes d’innovation 
dans leurs rapports aux territoires et 
avec des démarches de Living Lab qui 
pourraient y trouver place. Ces effets 
territoriaux concernent aussi la consti-
tution même (consolidation, érosion, 
dissolution) de collectivités ou de 
communautés existantes ou souhai-
tées. 

Au plan d’un approfondissement 
de concepts et de théories concernant 
l’innovation et le développement so-
cio-économico-spatial et territorial, le 
Living Lab et ses expérimentations 
présentent un grand intérêt. Y sont 
pris en considération des acteurs 
(usagers, utilisateurs ou bénéficiaires 
de l’innovation, citoyens, parties pre-
nantes) et des processus de produc-
tion de valeur (monétaire ou non), al-
lant de la création à la diffusion de 
l’innovation. Des acteurs humains ca-
pables de penser, communiquer et 
agir, partageant ou non des représen-
tations et des visées. Des acteurs vi-
vants et mobiles, mais demeurant an-
crés dans des contextes multi-
territoriaux mouvants qui les influen-
cent et qu’ils influencent. La transfor-
mation du monde demeurerait ainsi à 
leur portée, à travers une action col-
lective marquée par des conflits ou 
tensions et des efforts de concerta-
tion. Cet intérêt concerne la notion 
même de territoire, permettant 
d’envisager des prolongements aux 
des travaux qui ont souligné sa com-
plexité et son importance. 

Au plan méthodologique, ces dé-
marches ouvrent sur un enrichisse-
ment de la réflexion sur plusieurs 
questions : distinction et articulation 
entre savoirs formalisés et tacites ou 
expérientiels, rôle de la théorie, statut 
de l’observation, intégration de la spa-
tio-temporalité, rapport à l’action, dis-
tinction et complémentarité possible 
entre une connaissance axée sur des 
réalités existantes et celle explorant 

comment (et si) des réalités considé-
rées souhaitables ont des possibilités 
d’être constituées.  

Ces avancées nécessitent 
l’incorporation de ces conceptualisa-
tions et méthodologies à des dé-
marches d’application « grandeur na-
ture » dont elles pourront permettre le 
soutien, le suivi et l’évaluation à tra-
vers l’espace et le temps. L’intégration 
plus solide des dimensions spatiales et 
temporelles des Living Labs à ces con-
ceptualisations et méthodologies qui 
sont nouvelles et qui pourront évoluer 
s’avère indispensable, tout en posant 
des défis spécifiques de renouvelle-
ment pour tenir compte des territoria-
lités multiples, certaines à assises nu-
mériques, qui prennent forme.  
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et l’innovation dans les organisations. 
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son auteure, chercheure associée au 
CEFRIO, ayant agi à titre de chercheure 
intégratrice de la démarche. La recherche a 
bénéficié d’un support financier du 
ministère de l’Enseignement Supérieur, de 
la Recherche, de la Science et de 
Technologie du Québec. Les propos sont 
ceux de l’auteure et ne reflètent pas 
nécessairement ceux des partenaires.  

2 L’équipe a reposé sur trois sous-équipes 
distinctes, mais reliées : une pour chaque 
démarche pilote, la troisième réunissant 
des personnes provenant de plusieurs uni-
versités et du CEFRIO, certaines (dont 
l’auteure de cet article) ayant pris part 
également aux travaux des deux autres 
sous-équipes. Pour la démarche dans 
l’Agglomération de Longueuil, voir CEFRIO 
(2013) et Lafontaine, Lalonde & Boire 
(2016). 

3 Ces textes avaient été réunis par B. Katzy 
(1962-2015) du Knowledge Workers Living 
Lab de Munich et B. Trousse du Laboratoire 
des usages de l’Institut national de 
recherche en informatique et en 

                                                   
automatique – Sophia Antipolis, premier LL 
de France reconnu par ENoLL en 2006. 

4 Pour Information Society Technologies 
Advisory Group, institué en 1999 par la 
Commission européenne. 

5 Massachusetts Institute of Technology à 
Cambridge près de Boston (É.-U.). « The 
Living Lab concept originates from MIT, 
Boston, Prof William Mitchell, MediaLab 
and School of Architecture and city plan-
ning » (Eriksson et al. 2005 : 4). 

6 Besson et al. (2013) ont retenu 
l’importance de l’usage, de l’innovation 
ouverte, du test « grandeur nature » et du 
lieu physique ou virtuel et Leminen (2015) 
celle de l’expérimentation en 
environnements réels, des usagers et d’une 
collaboration de parties prenantes fondée 
sur l’innovation ouverte. 

7 Ces recherches sont: CORELABS (2006-08, 
sur 19 projets-pilotes), C@R – pour 
Collaboration at Rural- (2007-10, 7 projets), 
CO-LLABS (2008-10, 21 projets) et APOLLON 
(2009-12). Toutes ont intégré le « cube », 
des critiques ayant été formulées dans 
APOLLON et par Genoud & Schweizer 
(2009) dont l’équipe a tenu compte.  

8 « key elements for long-term viability: 
evaluation and impact assessment, appro-
priate institutional structuring, and funding 
and policy support ». 


